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1) DÉCOMPTE
Aujourd'hui, 17 mars 2002, 339 militaires  ont signé la pétition des objecteurs de conscience israéliens (http://www.seruv.org.il/defaultEng.asp) et 7667 personnes la pétition de soutien aux objecteurs de conscience israéliens (http://www.seruv.org.il/civeng.asp).

2) GUANTANAMO : LES PRISONNIERS CONTRE ATTAQUENT 

A) LE GOUVERNEMENT ANGLAIS ATTAQUÉ PAR LA FAMILLE D'UN DÉTENU
La famille de Feroz Abbasi vient d'attaquer en justice le gouvernement anglais. L'avocate de sa mère, Louise Christian, explique qu'il s'agit d'obtenir le droit pour Abbasi de voir son avocat -un droit fondamental garanti internationalement. Elle espère que cette action -pour aide et complicité dans une détention arbitraire- poussera le gouvernement anglais à faire pression sur le gouvernement US ; elle en attend aussi de dénoncer les conditions illégales dans lesquelles sont détenus les prisonniers de Guantanamo (voir lettre de la CICG n°4). Une telle action pourrait être entreprise en France. La CICG étudie la question.

Source : libertés immuables, http://www.enduring-freedoms.org/article.php3?id_article=295
B) CINQUANTE PRISONNIERS POURSUIVENT LEUR GRÈVE DE LA FAIM
Les prisonniers ont commencé une grève de la faim le 1er mars parce que les gardiens les empêchaient de porter un turban pendant la prière. Une cinquantaine la continuait le 11 mars. Beaucoup ont été nourris de force par intraveineuses.

Source : Libertés immuables, http://www.enduring-freedoms.org/article.php3?id_article=295
C) GUANTANAMO : 7 FRANÇAIS PARMI LES DÉTENUS
Sur les 300 prisonniers présents à Guantanamo, sept sont français. Cela fait plusieurs semaines que le ministère des affaires étrangères doit envoyer une mission sur place, mais ne le fait pas. Deux seulement ont été officiellement identifiés : Mourad Benchellali et Brahim Yadel. Les Français veulent les interroger, et ils ont déjà reçu la visite d'une mission composée de diplomates, et d'agents de la DST et de la DGSE. Mais la France ne se soucie pas de défendre leurs droits: on ne leur a pas envoyé d'avocat, et leurs conditions de détention n'ont pas été dénoncées au retour de cette mission.

La prochaine mission n'aura pour but que de s'assurer de la nationalité des cinq autres présumés Français : Imad Khanouni, Mustafa Abd-el-Rhaman, Ridouane Khalid, et Khaled Ben Mustafa.

La CICG demande au gouvernement de fournir des avocats aux ressortissants français et de les rapatrier dans les plus brefs délais (voir communiqué de presse, lettre de la CICG n°6).

Source : Le Monde, 01.03, http://www.lemonde.fr/imprimer_article_ref/0,9750,3210--264895,00.html
3) PALESTINE : GUANTANAMO SUR  JOURDAIN
A) TULKAREM : RAFLES DANS LES CAMPS
Des centaines de Palestiniens arrêtés et humiliés : les ONG de défense des droits humains et l'ONU protestent.

L'armée israélienne a procédé à des rafles massives dans les camps de réfugiés des territoires occupés, arrêtant des centaines d'hommes et de jeunes garçons sans raison autre que le fait que c'étaient des Palestiniens de sexe masculin entre 15 et 45 ans et les a enfermés , les harcelant pendant 6 jours, les empêchant de se laver et de manger.

C'est une violation grave des devoirs qu'Israël a, en tant que puissance occupante, disent les ONG israéliennes et internationales.

De l'aveu même de l'armée,. aucun n'était sur les listes de militants palestiniens, et ils n'ont eu accès à aucun avocat ni aucun secours d'une organisation humanitaire.

A Tulkarem, la rafle a procédé en deux étapes, et les hommes arrêtés ont été conduits dans l'école, qui est gérée par les Nations-Unies. On les a menottés et on leur a bandé les yeux, puis transporté dans des locaux situés dans une colonie juive illégale. A l'école, on leur interdisait d'aller aux WC , et ceux qui s'endormaient étaient réveillés à coups de pieds ; on ne leur a rien donné à manger ni à boire, et interdit de téléphoner. Au bout de 24 heures , on leur a donné quelques tomates, quelques concombres, du yaourt et une miche de pain pour 5.

Presque tous les détenus ont été libérés, mais il leur reste une haine durable de cette expérience. L'armée israélienne prétend qu'elle a le droit de détenir des gens sans accès à un avocat pendant 96 heures, et qu'elle ne les a pas arrêtés : " ils se sont rendus " dit le Lieutenant-Colonel Olivier Rafowicz. Rendus dans quelles conditions ? " Les Israéliens assiégeaient le camp . C'était terrifiant -des hélicoptères Apache tournaient au-dessus de nos têtes et il y avait des snipers partout. Toute personne se déplaçant dans la rue était abattue", dit Faisal Salamah, directeur local aux réfugiés de l'autorité palestinienne.

Source : Suzanne Goldenberg, 16 mars, The Guardian, http://www.guardian.co.uk/israel/Story/0,2763,668526,00.html (Mass arrests create new foes for Israel)

B) RAMALLAH : APPEL DES MÉDECINS ISRAÉLIENS ET PALESTINIENS
De Gush Shalom / Bloc israélien de la Paix (http://www.gush-shalom.org/english/index.html), 1 heure du matin mercredi 13 mars.

" Nous avons reçu ce message à minuit mercredi de l'Union des comités médicaux de secours palestiniens, et de " médecins pour les droits humains". La situation s'est aggravée depuis car les ambulances de la Croix-Rouge aussi bien que celles du croissant rouge ont essuyé des tirs de l'armée israélienne. Il n'y a plus d'assistance médicale du tout à Ramallah. Les docteurs et les patients ne peuvent plus aller à l'hôpital.

Ces deux organisations envoient un appel pour la fin du cauchemar humanitaire dans les territoires palestiniens :

Ramallah est maintenant complètement occupée, il y a 120 tanks dans les rues, les hélicoptères et les chars bombardent plusieurs quartiers avec des missiles. Les troupes israéliennes tirent sur deux hôpitaux, l'hôpital de Ramallah et la maternité de Ramallah. Les soldats ont tiré ce matin sur deux ambulances.

L'armée israélienne empêche l'accès aux soins des blessés et des malades, les empêche de se rendre à l'hôpital, et empêche les équipes médicales de se porter à leur aide.

Nous demandons avec urgence l'aide du monde entier-les organisations internationales et humanitaires doivent immédiatement forcer le gouvernement israélien à cesser cette atrocité. Nous vous demandons de manifester, d'appeler des représentants de vos gouvernements, de faire toute action susceptible d'aider les Palestiniens blessés et malades à recevoir un traitement médical. Nous plaidons aussi auprès des gouvernements étrangers pour qu'ils fassent cesser cette agression par l'armée israélienne et cette crise humanitaire.

4) 300 000 PERSONNES A LA MANIF CONTRE L'EUROPE DU CAPITAL A BARCELONE
300 000 personnes de toute l'Europe ont manifesté dans les rues  samedi 16 mars contre la mondialisation, la guerre et le capital, à l'occasion d'un sommet européen organisant la privatisation des services publics, notamment d'électricité et de gaz.

Certain-es manifestant-es étaient habillé-es en prisonniers de Guantanamo, d'autres en femmes palestiniennes.

Douze cars et mille personnes ont été arrêtés à Perpignan pendant plus de 24 heures, puis à nouveau à la frontière espagnole au Perthus, dont Tartakovski et d'autres membres d'Attac. Elles ont finalement pu passer après avoir été fouillées une par une.

Source : France 2, TF1, 16 mars

La Coalition Internationale Contre la Guerre –CICG– a été créée en octobre 2001, après l'annonce de la guerre contre l'Afghanistan. Cette guerre nous est apparue comme le début d'autres guerres, annoncées de façon claire depuis trois mois par les dirigeants US. La "lutte contre le terrorisme" est l'excuse donnée à un état de guerre permanent, pour des objectifs qui cachent de moins en moins leur visée de contrôle militaire de l'ensemble du monde. C'est cette guerre que la CICG entend combattre.

